’’ Concernant la partie suivante du message de Michel WINCENT adressé à "Liste d'expédition" - Comité soutien (Decarro - De Marcellus)

Police:
J'ai rencontré Jean-Marc Widmer, président de l'UPCP, et nous avons discuté après la séance de commission bipartite "Modernisation SEF" vendredi passé. Il s'est dit étonné que le Cartel ait rejoint le Comité de soutien, mais surtout parce qu'il y a, selon lui, "deux poids - deux mesures". Il affirme être aussi sous le coup d'une menace d'enquête administrative, comme le sont les collègues Decarro et De Marcellus (ce que j'ignorais). 
Evidemment, ses propos nous ont hérissé, mais ça pose un petit problème: si, par hypothèse, 3 enquêtes étaient lancées contre des fonctionnaires de l'Etat (dont J-M Widmer) pour motif d'activité syndicale (et points de vue opposés), comment réagira le comité ?
L'UPCP n'est pas membre du Cartel, mais "invitée". Nous recherchons toutes les convergences syndicales possibles, pour ne pas laisser le champ libre à une politique ultra-sécuritaire et à la "récupération" de la police par l'UDC et la droite. Il faudra en tenir compte au Cartel, et ce n'est pas une situation tout-à-fait simple. A méditer, donc...

Je souhaiterai contribuer à la MEDITATION, et signaler que
1. Partant d’une certaine «détresse» au sein de la police (plusieurs de ses membres s’en sont ouverts à la population et à la presse) dans la semaine qui suivit le 1er juin, je suggérai le 6 juin au Bureau CGAS que le mouvement syndical tente un contact avec les syndicats des forces de l’ordre genevois – question de leur faire part de notre point de vue sur les événements et d’entendre le leur... 
2. d’autant plus que les déclarations de responsables syndicaux de la police ont surpris plus d’un citoyen : en effet, un truc du genre «si les autorités ne font pas leur travail, la police le fera  à leur place» restera toujours inacceptable. 
3. mais peut-être qu’une coordination des organisations de travailleurs «productifs» avec des organisations de travailleurs de la force publique pourrait – tous élus et comptables de leurs responsabilités face à leurs membres et à ceux de la société en général – être légitimée à se convenir de mesures permettant de combattre les destructions provocatrices et de juguler des velléités répressives anti-démocratiques, voire des manipulations... 
4. mes collègues expliquèrent d'une part que les syndicats de policiers étaient sortis il y a bien longtemps du Cartel intersyndical du personnel de l’Etat et que ce n’était pas le moment de substituer à celui-ci; et d'autre part qu'il s'agissait de syndicats «maison», avec lesquels il est toujours délicat de travailler.

Pourtant je reste convaincu que l’organisation d’une autre manifestation d’envergure exigera de notre part la création d’un lien de «confiance» avec les membres des corps de police; pour que la plus part de ceux-ci osent placer l’exercice de leur mission au-dessus des strictes instructions de la hiérarchie, et qu’en tant que fonctionnaire-citoyen ils aient le courage de résister aux dérapages toujours possibles.

Dans ce esprit, je rappelle ici le 4e considérant de la résolution adoptée par l'assemblée de délégué·e·s de la CGAS du 19 juin 2003:
 Que les syndicats sont favorables à l’implication du citoyen dans la vie politique comme du travailleur dans ses tâches quotidiennes, et considèrent comme légitime leur faculté d’interroger sur la finalité de leurs activités sociales ou économiques, comme d’en critiquer leurs effets ;
Je crois utile de faire savoir du côté de la gendarmerie qu'il existe des organisations syndicales indépendantes et démocratiques, dont les élu·e·s  et les structures ne peuvent (théoriquement) subir aucune pression d'employeurs, qu'elles pourraient organiser les membres des corps de sécurité, pour les aider à promouvoir leurs conditions de travail et défendre leurs droits collectifs au travail; et cela avec ou sans la participation des associations de personnel à caractère corporatiste.
Bien sûr que dans un premier temps nous aurons affaire à des résistances inspirées par l'esprit de corps, mais je pense qu'il est nécessaire de montrer que le mouvement syndical peut accueillir toutes les problématiques en son sein, y compris celles découlant des activités du maintien de l'ordre...
C'est dans ce sens que je suggérai à mes instances de me confier une mission exploratoire, mais cela ne fut pas décidé.
Or le message de Michel VINCENT, confirme à mon avis, l’intérêt pour le mouvement syndical d’avoir une approche circonstanciée avec «les collectifs connus et actuels» de la police.

Cordiales salutations, Claude REYMOND, secrétaire syndical
